
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 19 OCTOBRE 2023 A 20 H. 00. 

Présents : MM.  M. Thierry DE BOURNONVILLE, Bourgmestre 

M. Fabien LEGROS, M. Raymond KOCKELMANN, M. Patrice LEFEBVRE, 

Mme Nathalie RENTMEISTER-MIGNON, Échevins 

Mme Elisabeth GUILLAUME, M. Pierre ERLER, M. Jérôme MONVILLE, M. Jean-

Marc SERVAIS, M. Fabrice LEBRUN, Mme Florence DEPOUHON, 

M. Romain LOUSBERG, Mme Fabienne DETREMBLEUR, M. Damien LEGRAS, 

M. Philippe CRASSON, M. Alexandre GROSJEAN, Mme Anne-France HEYEN, 

Conseillers. 

Mme Anne CABRON-WETZ, Présidente du CPAS. 

Mme Séverine LAKAILLE, Directrice générale. 

Absente et excusée : Mme Stéphanie LEJEUNE, Conseillère communale. 

Absent en début de séance : M. Gaëtan DUMOULIN, Conseiller communal. 

SEANCE PUBLIQUE 

Monsieur le Bourgmestre demande à l’assemblée de respecter une minute de silence en hommage aux 

victimes de l’attentat du lundi 16 octobre 2023 à Bruxelles. 

1. Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 21 septembre 2023 

Après lecture par la Directrice générale, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité par l'Assemblée. 

 

M. Gaëtan DUMOULIN entre en séance avant la discussion du point. 

2. Modification budgétaire n° 02/2023. Approbation. 

Le Conseil communal, 

Après en avoir délibéré, 

Par 11 voix pour et 7 contre (MM. (MM. Erler, Monville, Dumoulin, Servais, Lebrun, Lousberg, Mme 

Detrembleur), 

DECIDE : 

Article 1. 

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire n° 2 de l’exercice 2023 : 

1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 14 568 286,55 7 244 209,12 

Dépenses exercice proprement dit 14 208 970,64 8 743 721,19 

Boni / Mali exercice proprement dit 359 315,91 -1 499 512,07 

Recettes exercices antérieurs 1 923 638,87 1 311 988,97 

Dépenses exercices antérieurs 827 788,19 1 023 685,91 

Boni / Mali exercices antérieurs 1 095 850,68 288 303,06 

Prélèvements en recettes 400 000,00 2 152 044,61 

Prélèvements en dépenses 1 378 191,73 691 000,46 

Recettes globales 16 891 925,42 10 708 242,70 

Dépenses globales 16 414 950,56 10 458 407,56 

Boni / Mali global 476 974,86 249 835,14 

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 
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2.1 Service ordinaire 

Budget précédent 
Après budget initial 

après MB 01/2023 

Adaptations en 

+ 

Adaptations en 

- 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 
16 156 546,83 837 870,79 102 492,20 16 891 925,42 

Prévisions des dépenses 

globales 
15 476 561,98 1 272 262,40 333 873,82 16 414 950,56 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice n-1 
679 984,85 -434 391,61 231 381,62 476 974,86 

2.2 Service extraordinaire 

Budget précédent 

Après budget 

initial après MB 

01/2023 

Adaptations en 

+ 

Adaptations 

en - 

Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 
10 791 087,11 363 074,79 445 919,20 10 708 242,70 

Prévisions des dépenses 

globales 
10 406 251,97 355 155,59 303 000,00 10 458 407,56 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice n-1 
384 835,14 7 919,20 -142 919,20 249 835,14 

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 

  Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du 

budget par l’autorité de 

tutelle 

Cpas 1 700 000,00 22/12/2022 

Fabrique d'Eglise de Coo 0,00 22/12/2022 

Fabrique d'Eglise de Francheville 0,00 22/12/2022 

Fabrique d'Eglise de Francorchamps 19 731,94 19/10/2023 

Fabrique d'Eglise de Hockai 6 263,49 22/12/2022 

Fabrique d'Eglise de Stavelot 76 854,85 22/12/2022 

Zone de Police 665 300,15 22/12/2022 

Zone de Secours 295 451,15 22/12/2022 

 Article 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et 

au Directeur financier f.f.. 

3. Taux de couverture et Coût vérité des déchets - Budget prévisionnel 2024. Approbation 

Le Conseil communal, 

Vu le document de l’Office wallon des Déchets complété par le service finance et établissant le coût  

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 

Arrête : 

La couverture des coûts en matière de déchets des ménages calculée sur base du budget 2024 au taux 

de 100 %. 
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4. Règlement relatif à la taxe sur l'enlèvement et le traitement des déchets ménagers et assimilés 

dans le cadre du service ordinaire de collecte. Exercice 2024. 

Le Conseil Communal, 

Après en avoir délibéré, 

Par 11 voix pour et 7 contre ( MM. (MM. Erler, Monville, Dumoulin, Servais, Lebrun, Lousberg, Mme 

Detrembleur). 

DECIDE : 

TITRE 1 – Définitions 

Article 1er  

§ 1. Par « service minimum », on entend les services de gestion des déchets suivants : 

1. l’accès aux points et centres de regroupement des déchets ménagers tels que les recyparcs et 

les points spécifiques de collecte mis en place par le responsable de la gestion des déchets 

en vue de permettre aux usagers de se défaire de manière sélective des déchets inertes, des 

encombrants des déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE), des déchets 

verts, des déchets de bois, des papiers et cartons, du verre, des textiles, des métaux, des 

huiles et graisses alimentaires usagées, des huiles et graisses usagées autres qu'alimentaires, 

des piles, des petits déchets spéciaux des ménages (DSM), des déchets d'amiante-ciment, 

des pneus hors d’usage de la fraction en plastique rigide des encombrants,… ; 

2. la mise à disposition de bulles à verre permettant un tri par couleur ou une collecte 

équivalente ; 

3. la collecte de base des ordures ménagères brutes telle qu’organisée par les dispositions du 

règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers ; 

4. les collectes spécifiques des déchets suivants, telles qu’organisées par les dispositions du 

règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers ; 

- les déchets organiques ; 

- les emballages plastiques, les emballages métalliques et les cartons à boissons 

(PMC) ; 

5. toute autre collecte spécifique des déchets suivants, telle qu’organisée par les dispositions 

du règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers 

a. les papiers et cartons (fréquence : 4 fois par an) ; 

b. les encombrants ménagers (fréquence : 2 fois par an) ; 

6. la fourniture de récipients destinés à la collecte de ces déchets, assortie d’une quantité de 

déchets déterminés ; 

7. le traitement des déchets collectés dans le cadre du service minimum. 

§ 2. Par « service complémentaire », on entend : 

1.  la fourniture d'une quantité de déchets déterminés par rapport au service minimum ; 

2.  les services correspondants de collecte et de traitement. 

§ 3. Les prestations en matière de salubrité publique ne sont pas incluses dans les services minimum 

ou complémentaire. 

TITRE 2 – Principe 

Article 2 

Il est établi, pour l’exercice 2024, une taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des 

déchets ménagers et des déchets y assimilés constituée d'une partie forfaitaire et d'une partie variable. 

Sont visés l'enlèvement des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés au sens de 

l'ordonnance de police administrative communale relative à la collecte des déchets ménagers et des 

déchets ménagers assimilés du 27 janvier 2022, ainsi que les services de gestion des déchets résultant 

de l'activité usuelle des ménages spécifiquement collectés par la Commune. 

La partie forfaitaire de la taxe couvre les coûts liés à l’organisation du service minimum dont les 

modalités sont précisées à l’article 4 § 2 et à l’article 5 § 4 du présent règlement. Elle est due 

indépendamment de l’utilisation de tout ou partie des services énumérés aux articles 4 § 2 et 5 § 4. 

La partie variable de la taxe couvre les coûts inhérents aux services complémentaires, à savoir : 

- les vidanges de conteneurs au-delà des quantités fixées pour le service minimum; 

- les services correspondants de collecte et de traitement ; 

- le cas échéant, tout autre service spécifique de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle 

des ménages spécifiquement collectés par la commune. 
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TITRE 3 – Redevables 

Article 3 

§ 1. La taxe est due par ménage et solidairement par tous ses membres qui, au premier janvier de 

l’exercice d’imposition, sont inscrits au registre de la population ou au registre des étrangers. 

Par ménage, on entend un usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une vie 

commune en un même logement. 

§ 2. La taxe est due par tout second résident recensé comme tel au premier janvier de l'exercice 

d'imposition. 

Par second résident, on entend soit un usager vivant seul, soit la réunion de plusieurs usagers qui, 

pouvant occuper un logement sur le territoire de la commune, n’est/ne sont pas inscrit(s) pour ce 

logement au Registre de la Population ou au Registre des Etrangers. 

§ 3. La taxe est due pour chaque lieu d’activité potentiellement desservi par le service de collecte, par 

toute personne physique ou morale ou, solidairement, par les membres de toute association 

exerçant sur le territoire de la commune, au premier janvier de l’exercice d’imposition, une 

activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, exerçant une profession libérale, 

indépendante, commerciale, de services ou industrielle ou autre et occupant tout ou partie 

d'immeuble situé sur le territoire communal. 

En cas de coïncidence entre le lieu de l’activité professionnelle d’une personne physique et le 

lieu où est inscrit le ménage auquel appartient ladite personne physique, seule la taxe du ménage 

est due. 

En cas de coïncidence entre le lieu de l’activité d’une personne morale et le lieu où est inscrit le 

ménage auquel appartien(nent) le(s) gérant(s) ou l’(es) administrateurs(s) de ladite personne 

morale, seule la taxe du ménage est due. 

Par lieu d’activité, il faut comprendre le(s) siège(s) d’exploitation ou le(s) siège(s) 

administratif(s) ou le siège social. 

TITRE 4 – Partie forfaitaire 

Article 4.        

§ 1. Pour les redevables visés à l’article 3, la partie forfaitaire de la taxe est fixée à :  

Année 2024 

Ménage de 1 usager 131,17 EUR 

Ménage de 2 usagers et + 161,44 EUR 

Redevables visés à l’article 3 §2 161,44 EUR 

Redevables visés à l’article 3 §3 131,17 EUR 

§ 2. La partie forfaitaire de la taxe couvre les coûts du service minimum qui comprend : 

 les services de gestion des déchets prévus dans le règlement communal concernant la collecte 

des déchets ménagers ; 

 la mise à disposition par la commune d’un duo-bac ou d’une paire de mono-bacs de 40 litres: 

 un nombre déterminé de vidanges (Vid.) par conteneur : 

Ménage de 1 usager 52 Vid. 

Ménage de 2 usagers et + 52 Vid. 

Redevables visés à l’article 3 §2 52 Vid. 

Redevables visés à l’article 3 §3 52 Vid. 

 la collecte et le traitement d’une quantité déterminée de kilos de déchets : 

Ménage de 1 usager 52 Kg 

Ménage de 2 usagers e + 104 Kg 

Redevables visés à l’article 3 §2 104 Kg 

Redevables visés à l’article 3 §3 52 Kg 

 un nombre déterminé de sacs PMC  

Ménage de 1 usager 20 sacs 
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Ménage de 2 usagers et + 40 sacs 

Redevables visés à l’article 3 §2 40 sacs 

Redevables visés à l’article 3 §3 20 sacs 

TITRE 5 – Partie variable 

Article 5 :      Montants de la partie variable de la taxe applicable à tous les redevables. 

Un montant unitaire de : 

 0,50 EUR par kilo de déchets supplémentaires, soit au-delà la quantité prévue dans le cadre 

du service minimum. 

TITRE 6 - Exonérations 

Article 6 

§ 1. La taxe n’est pas applicable aux services d’utilité publique, gratuits ou non, ressortissant à la 

commune. 

Sont considérés comme services d’utilité publique, le Cpas, la Police, les Pompiers, le SPF 

Mobilité, les écoles, la Croix-Rouge de Belgique, la Poste, le Centre PMS. 

§ 2. Les personnes qui sont placées en maison de retraite et qui gardent un domicile ou qui restent 

propriétaires ne sont pas, pour la taxe forfaitaire, comptées dans la composition du ménage si 

elles fournissent une attestation de la maison de retraite. 

§ 3. La partie forfaitaire de la taxe n’est pas due par les contribuables s'enregistrant auprès de la 

commune après le premier janvier de l'exercice d'imposition. 

TITRE 7 - Réductions 

Article 7 

Les ménages comptant au moins un enfant de moins de trois ans recensé comme tel au 1er janvier 

de l’exercice bénéficieront d’un abattement égal au montant de la facture des pesées plafonné à 

30,27 € par enfant. 

A. Les gardiennes One et encadrées, effectivement soumises à la taxe, se verront octroyer un 

abattement égal au montant de la facture des pesées plafonné à 150,00 €. 

B. Les ménages comptant une ou plusieurs personnes dont l'état de santé, établi par un certificat 

médical, exige une utilisation permanente de langes ou de poches bénéficieront d'un abattement 

égal au montant de la facture des pesées plafonné à 30,27 € par personne concernée. 

Tous les documents, concernant les points a, b et c ci-dessus, attestant le droit à une réduction 

doivent parvenir à l’administration communale pour le 15 février suivant l’exercice concerné. 

C. Les contribuables pouvant prouver qu’ils sont dans les conditions de revenus pour avoir droit à 

l’intervention majorée verront leur taxe annuelle forfaitaire réduite de 35,32 €. 

La seule preuve admise pour bénéficier de cette réduction est l’(les) avertissement(s)-extrait de 

rôle des contributions relatif(s) à l’Impôt des Personnes Physiques concernant les revenus de 

l’Exercice x -3 et de l’imposition de l’Exercice X-2 de tous les membres du ménage. 

Les contribuables de plus de 65 ans au 1er janvier de l’exercice d’imposition qui ont pu prouver 

l’année précédente qu’ils étaient dans les conditions de revenus pour avoir droit à l’intervention 

majorée verront leur taxe annuelle forfaitaire réduite automatiquement de 35,32 €. 

D. La taxe annuelle forfaitaire est réduite de 20,18 € pour les contribuables ayant fréquenté un parc 

à conteneurs aive au cours de l'année civile précédente, à raison d'un minimum de six 

fréquentations par an sur des mois distincts. 

La preuve de la fréquentation d’un parc à conteneur s’établit par l’estampillage par le préposé du 

parc de la carte de fréquentation éditée par l’Administration Communale. La date limite pour 

rentrer la carte à l’Administration Communale est précisée sur celle-ci. 

Tous les documents, concernant les points d et e ci-dessus, attestant le droit à une réduction doivent 

parvenir à l’administration communale pour le 15 février de l’exercice pour lequel le forfait est 

calculé. 

Les redevables visés à l’article 3 § 1, 3 § 2 et 3 § 3 situés à plus de 100 mètres du lieu d’enlèvement le 

plus proche desservi par l’opérateur de collecte voient leur taxe annuelle forfaitaire réduite de 50 %. 

TITRE 8 – Modalités d’enrôlement et de recouvrement 

Article 8 

La taxe est recouvrée par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-

extrait de rôle. 
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En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables, 

une sommation à payer sera envoyée au contribuable. Cette sommation se fera par courrier 

recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais postaux seront 

recouvrés en même temps que le principal. 

Article 9 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 3321-

1 à 3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 

1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre et 

échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 10 

Vu le traitement de données personnelles effectué dans le cadre du présent règlement et au vu de la 

Réglementation sur la Protection des Données (RGPD), la Ville de Stavelot précise que : 

 responsable de traitement : Ville de Stavelot ; 

 finalité(s) du(des) traitement(s) : établissement et recouvrement de la taxe ; 

 catégorie(s) de données : 

- des données d’identification personnelles (nom, prénom, numéro de registre national, n° 

BCE…) 

- des coordonnées postales et de contact 

- des données permettant de vérifier l’exact établissement de la taxe ou de la redevance 

(date d'inscription à l'adresse du domicile,…) 

- des données permettant d’accorder une exonération totale ou partielle (si vous pouvez en 

bénéficier) 

- des données relatives à un plan de paiement ou demande de plan de paiement 

- le montant des taxes dont vous êtes redevables et l’état de paiement de celles-ci 

- la composition de ménage 

- les données personnelles du codébiteur 

 durée de conservation : la Ville s’engage à conserver les données pour un délai de maximum 

30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat ; 

 méthode de collecte : déclarations et contrôles ponctuels ou recensement par l'administration 

ou au cas par cas en fonction de la taxe ; 

 communications des données : ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, 

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur le 

revenus, ou à des sous-traitant du responsable de traitement. 

 vous disposez de certains droits à l’égard des données personnelles traitées dans ce cadre : le 

droit de demander l’accès à vos données et leur rectification. Par contre, il ne vous est pas 

possible de vous opposer aux traitements de celles-ci, de demander leur effacement, ni même 

la portabilité. 

Article 11 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de sa publication conformément aux articles L1133-1 

et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 12 

Le présent règlement est transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131 et 

suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. Une copie en est transmise pour information au Département Sols et Déchets de la 

DGO3. 

5. Fabrique d'église de Francorchamps.  Modification budgétaire 1/2023. 

Institution Recettes Dépenses Résultats 
Intervention 

communale 

Avis du C.C. 

Approuvé par 

Fabrique d’Eglise de 

Francorchamps 
24.933,08 24.933,08 0 19.731,94 

Par 17 voix pour et  

1 abstention 

(J. Monville) 
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6. Fournitures. Achat d'un camion 4X4 pour le service travaux.  Approbation des conditions et 

du mode de passation (marché passé par procédure ouverte). 

Le Conseil communal, 

Après en avoir délibéré; 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1. 

D'approuver le cahier des charges N° 2023VE03 et le montant estimé du marché “Achat d'un camion 

4X4 pour le service travaux ”, établis par le service Technique. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 206.611,57 € hors TVA ou 250.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2. 

De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3. 

De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4. 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 

421/743-98/-/-2023VE03. 

Article 5. 

Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

7. Travaux. Réparations terrains de tennis - nouvelle clôture et revêtement suite aux inondations. 

Approbation des conditions et du mode de passation (marché passé par procédure négociée 

directe avec publication préalable). 

Le Conseil communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1. 

D'approuver le cahier des charges N° 2023AM02 et le montant estimé du marché “Réparations terrains 

de tennis - nouvelle clôture et revêtement suite aux inondations”, établis par le Service Technique. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 123.966,94 € hors TVA ou 150.000,00 €, 21% TVA 

comprise. 

Article 2. 

De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

Article 3. 

De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4. 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 

765/721-57/-/-2023AM02. 

8. Travaux. UREBA exceptionnel 2019 PWI école de Ster.  Approbation des conditions et du mode 

de passation (marché passé par procédure ouverte). 

Le Conseil communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1. 

D'approuver le cahier des charges N° 2023 et le montant estimé du marché “UREBA exceptionnel 2019 

PWI école de Ster”, établis par l’auteur de projet, Blog Architecture sprl, ruelle Delbrouck 2 à 4970 

Stavelot.  



SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 19 OCTOBRE 2023 A 20 H.00 
 

8 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 

des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 210.888,59 € hors TVA ou 223.541,90€, 6% TVA 

comprise. 

Article 2. 

De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3. 

De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4. 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 

72201/724-52/-/-2019BA07. 

Article 5. 

Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

9. Appel à projets "Territoire Intelligent / Smart Région". Approbation du projet relatif à la 

gestion intelligente et participative du territoire et des évènements. 

Le Conseil Communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

Article unique : 

de ratifier la décision du Collège communal du 9 octobre 2023 de répondre favorablement à l’appel à 

projets de la Région Wallonne et déposer un dossier de candidature à l’appel à projet Smart Région 

pour le projet "Gestion intelligente et participative du territoire et des événements à Stavelot" 

consistant en la numérisation de la gestion du domaine public et des événements tel que repris en 

annexe. 

10. Adhésion au Contrat -cadre pour la filière du livre en Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Le Conseil communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 

DECIDE : 

D'approuver l'acte d'adhésion et le contrat-cadre tels que proposés et repris en annexe. 

11. Information relative à la relance du dossier de rénovation et d'extension de l'école de Hockai. 

Le Conseil communal entend un exposé de M. Patrice Lefèbvre, Echevin en charge de l'Enseignement. 

12.1. Correspondance. 

05.10   Courrier adressé aux jeunes Stavelotain(e)s âgé(e)s de 16 à 21 ans 

       Objet : Création d'un Conseil communal des Jeunes - Invitation. 

12.2. Divers. 

Le groupe CitoyenS! pose une question orale sur le placement d'un sens interdit à Chefosse (La 

briqueterie), pour lequel la Commune aurait reçu un courrier en 2016, question à laquelle l’Echevin en 

charge des travaux répond en séance. Le groupe CitoyenS! adressera une copie du courrier à la 

Commune pour suivi. 

 

La séance est levée à 21 h.32. 
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PAR LE CONSEIL : 

 

 La Directrice générale, Le Président, 

 S. LAKAILLE. Th. DE BOURNONVILLE. 
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